Il  lA‘iO 


INSTRUCTION 


ADRESSÉE  PAR  ORDRE  DU  ROI, 


AU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT, 


ffc, 

£f'is-a 


D E L’A  U D E. 


Département  de  efl  organifée  , ainfi  que  celles  des 

Diftriéls  qui  lui  font  fubordonnés  , & que  ces  AfTemblées  ont 
procédé  refpedivement  à i’éledion  des  membres  qui  doivent 
compofer  leur  Direéloire. 

En  conféquence  , Sa  Majefté  a jugé  néceiïaire  de  faire 
connoître  fes  intentions , pour  que  le  Diredoire  de  ce  Départe- 
ment, en  entrant  en  adivité,  puiffe  tranfîjiettre  le  mouvement 
aux  Diredoires  de  Didrid. 


Le  s- objets  , dont  le  Diredoire  du  Département  de 
aura  à s’occuper  fans  le  moindre  délai , pour  la  prefentc  annee 
lypo,  font  au  nombre  de  vm^t-un;  favoir, 


lO 


A 


1. °  La  remife  des  papiers  par  les  précédens  Adminifîrateurs- 

2. '’  La  tranfcription  & envoi  des  Décrets  de  l’AfTemblée 
Nationale  , acceptés  ou  lanélionnés  par  le  Roi. 

3. °  Formes  de  la  correfpondance. 

4. °  Premiers  détails  que  le  Diredoirc  du  Département  doit 
fc  hâter  de  fe  procurer  fur  le  montant  des  impofitions  de  1790. 

5. °  Détails  à raiTembler  fur  le  montant  des  Rôles  de  fupplé- 
ment  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  fix  derniers  mois  1789. 

6. ”  Difpofitions  à faire  pour  hâter  la  confeélion  des  Rôles 
de  fupplément  des  fix  derniers  mois  1789,  non  encore  formés 
par  quelques  Municipalités. 

7. "^  Mefures  à prendre  pour  faire  terminer  par  les  Munici- 
palités l’opération  de  la  confeclion  des  Rôles  de  1790. 

8. '’  Difpofîtions  relatives  au  recouvrement  des  impofitions 
de  1790  ÔL  années  antérieures. 

9. ”  Examen  des  demandes  formées  par  les  contribuables , 
fur  les  Vingtièmes  ou  fur  la  Capitation,  foit  en  décharge  ou 
rédiidion,  foit  en  remifè  ou  modération. 

10. *’  Entretien,  réparations  & reconftrudions  d’Églifes  & 
de  Prefbytères , ou  autres  dépenfès  locales. 

11. ®  Application  & emploi  des  fonds  dont  il  refte  à dif- 
pofer  fur  les  fbmmes  deftinécs  en  1790  & années  antérieures;, 
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à faire  face,  i.°  aux  frais  craclminiflration  ; 2.^^  aux  fecours  rie 
biénfaifance  ; 3.'’  aux  dépenfes  qui  fout  à la  diarge  de  l’enlembie 
du  Département;  4..°  à des  ateliers  de  charité. 

1 2. °  Infpeaioii  , furveiüance  & fuite  des  ouvrages  d^art 
des  ponts  & chauffées,  & de  ceux  relatifs  à la  confeélion  des 
chemins  qui  aurontété  affignés  pour  1790,  fur  les  fonds  communs 
à l’ancienne  confiflance  de  ia  province  de  Languedoc, 

13. °  Infpedion,  furveillance  & fuite  des  ouvrages  approuvés 
fur  les  fonds  deftinés  à la  confedion  & entretien  des  chemins 
à la  charge  des  anciennes  diviüons  ou  fubdivifions  de  la  ci-devant 
province  du  Languedoc. 

1 4. ®  Contribution  patriotique. 

î Perception  des  Impofiîions  iiidireéles. 

ï6.°  Adminidration  des  biens  nationaux. 

ïyf  Vente  des  biens  nationaux. 

18.°  Suppreffion  des  droks  féodaux. 

19°  Queflions  relatives  à la  formation  des  Municipalités, 
à leur  organifàtion  ou  réunion. 

20. °  Mendicité  & vagabondage. 

2 1 . °  Revenus  des  Communautés,  Hôpitaux , Enfans  expofés, 
Prifons. 
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5. 


Hemife  des  papiers /par  les  précédais  Admnijiraîeiirs. 

La  remife  des  papiers  de  la  précédente  adminiftration  ne 
pourra  être  faite  qu’au  Diredoire  du  Département  ^ ou  aux 
perfonnes  prépofées  par  lui  , qui  en  donneront  décharge  en 
fon  nom. 

Le  Direéfoire  du  Département  didribuera  enfuite,  entre  les 
dilférens  Diredoires  de  Didriéls  , ceux  de  ces  papiers  qui 
devront  être  remis  à chacun  d’eux. 

Le  Département  de  V Aude  ed  compofé  d’un  démembre- 
ment de  l’ancienne  province  de  Languedoc  , qui  comprend  les 
anciennes  divifions  diocéfaines  de  Carcajfonne , Saint- Papoul , Nar- 
lonne  ^ Alet  & Limoux, 

Ainfi , il  doit  être  fait  une  remife  de  papiers  au  Diredoire 
de  ce  Département  ; i Par  la  Commidion  principale  établie  à 
Montpellier  pour  toute  l’adminidration  du  Languedoc , en  vertu 
des  Lettres  patentes  du  Roi , fur  le  Décret  de  l’Ademblée  Natio- 
nale , du  23  Mars  1790  , ainfi  que  par  les  anciens  Syndics 
généraux  de  cette  province , & par  les  Syndics  diocéfains  de 
CarcaJJbnne , Saiîit-Papoul , Narbonne  Alet  &.  Limoux. 

2.®  Par  l’Intendance  de  Languedoc. 

En  ce  qui  concerne  la  Commidion  principale  établie  a 
Montpellier , & les  anciens  Syndics  généraux  de  Languedoc, 
l’intention  du  Roi  eft  qu’auditôt  Penvoi  qui  leur  fera  fait 


de  la  préfente  ïiiftruclion , ils  remettent  ou  fafTent  remettre  par 
tout  Greffier,  Archivifte ou  autres  dépofitaires,  aux  perfonnes  qui 
auront  é[é  déléguées  à cet  effet  par  leDireéloire  duDépaitement 
de  VAude,  tous  les  regiftrcs  & papiers  concernant  ce  même 
Département,  qui  fé  trouveront  depofes,  i.  aux  archives  ou  bu- 
reaux des  précédentes  adminidrations  diocéfaines  de  Carcapmie , 
Saint- Pnpoiil , Narbonne,  Alei  & Limoux;  2.°  aux  archives  ou 
bureaux  de  la  précédente  adminiftration  générale  du  Languedoc. 

En  conféquence , pour  la  remife  des  papiers  de  la  première 
claffe , la  Commiffion  principale  commettra  les  membres  des 
Commiffions  fecondaires  établies  à Carcafomie  , Saint- Papoul , 
Narbonne,  A/et  & Limoux,  à.  les  Syndics  généraux  commettront 
les  Syndics  diocéfains. 

Les  Commiffions  fecondaires  & les  Syndics  diocefàins 
effedueront  fur  le  champ  la  remife  des  papiers  concernant  les 
Municipalités  ; ces  papiers  feront  enfuite  diftribués,  par  le  Direc- 
toire du  Département  de  V Aude  , entre  les  Direéloires  de 
Didrids,  fuivant  leurs  rapports  avec  les  Communautés  dépen- 
dantes refpedivement  de  ces  Didrids. 

Ceux  des  papiers  & regidres  qui  intéreffoient  fenfemble 
'de  l’ancienne  divifion  diocéfàine  , feront  remis  au  Diredoire 
du  Didrid  qui  comprendra  l’ancien  chef-lieu  dans  fon  arron- 
diffement  ; ce  Diredoire  en  délivrera  des  extraits  aux  Direc- 
toires desDidrids  voifins , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis. 

Ceux  des  papiers  des  anciennes  divifions  diocéfaines  de 
C arc  abonné  ^ Saim-Papoul , Narbonne  , Alet  & Limoux  , que 
la  Commiffion  principale  de  Montpellier  ouïes  Syndics  généraux 
jugeront  à propos  de  fe  faire  remettre  par  lefdites  Commiffions 
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fecondaires  ou  Syndics  Jiocéfains , foiîpour  étaÎ3lir  le  compte  des 
opérations  de  laCommilTion  principale,  & pour  ce  qui  concerne 
ies  Syndics  généraux,  celui  des  fonds  de  Tancienne  admîniflration 
Au.  Languedoc , foit  pour  en  faire  eux-mêmes  la  remife,  leur  feront 
adrelfés , fur  le  champ , par  lefdites  Commiffioos  fecondaires , ou 
Syndics  diocéfains , de  telle  forte  au  furplus  que  tous  les  papiers 
dépofés  aux  archives  de  l’ancienne  adminiftration  diocefaine  fo 
trouvent  tous  remis,  fans  aucune  exception,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  foit  aux  perfoiines  déléguées  par  le  Diredoire  du  Dépar- 
tement de  V Aude  ^ foit  à la  Commiffton  principale  de  Mont-< 
pellier , ou  Syndics  généraux  du  Languedoc. 

De  fou  côté , ladite  Commi/Tion  principale  de  Alompeüier, 
& les  anciens  Syndics  généraux  de  Languedoc.,  feront  reipedi- 
vement  à la  perfonne  qui  aura  été  déléguée  à cet  effet  par  le 
Diredoire  du  Département  de  V Aude  ^ la  remife  de  ceux 
des  papiers  relatifs  audit  Département,  dont  ils  pourront  fo 
défaifir  fur  le  champ. 

Ils  réferveront  momentanément  ceux  qui  intéreffoient  l’enfomble 
de  l’ancienne  adminiüration  de  Languedoc  ^ ou  qu’ils  jugeront 
leur  être  néceffaires  pour  établir  le  compte  des  fonds  de  leur 
adminidration. 

Lorfque  les  différens  Diredoires  des  Départemens  qui  fe 
partagent  l’ancienne  confidance  de  la  province  de  Languedoc , 
fe  trouveront  tous  en  adivité,  il  fera  nommé  un  Député  par  celui 
de  V Aude  , -comme  par  chacun  des  autres  Directoires , lefquels 
Députés  fe  réuniront  au  lieu  où  l’ancienne  adminiftratioii  des 
Etats  de  Languedoc  tenoit  fes  féances , pour  accepter  la  remife 
qui deur  fera  faite  des  papiers  communs  à ces  Départemeps. 
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Lefclits  papiers  communs  à l’enfemble  de  la  précédente 
adminift ration  de  Languedoc,  feront  dépofés  aux  archives  du 
Directoire  du  Département  de  X Hérault , pour  être  examinés 
par  les  Commiffaires  que  ie  Département  de  \' Aude  & les 
' autres  Départemens  auront  nommés,  en  exécution  de  l’article 
X de  la  troifième  fection  des  Lettres  patentes  du  mois  de 
janvier  1790,  furie  Décret  de  l’AfTemblce  Nationale  du  22 
décembre  précédent , «St  il  en  fera  fait  les  copies  ou  dépouil- 
iemens  néceffaircs  au  Département  de  \' Aude  & à chacun 
des  autres  Départemens. 

Les  comptes  que  les  précédens  Adminiflrateurs  du  Languedoc 
ont  à rendre,  feront  de  même  dépofés  aux  archives  del’adminif- 
tration  du  Département  dA’ Hérault , ainfi  que  les  pièces  produites 
à l’appui  de  ces  comptes.  Ils  auront  foin  préalablement  d’en  dreffer 
un  inventaire  bien  circonilancié,  dont  un  double  leur  fera  remis, 
pour  les  mettre  à portée  , dans  tous  les  temps,  de  demander 
la  repréfentation  de  celles  de  ces  pièces  qu’il  pourroit  être  inté- 
reffant  pour  eux  de  reproduire  de  nouveau. 

Les  comptes  qui  feroient  particulièrement  relatifs  aux  an- 
ciennes adminiftrations  diocéfaines  de  Carcajfomie , Saint-PapouL 
Narbonne , Alet  & Lhnoux  , feront  dépolcs  aux  archives  du 
Département  de  \ Aude  , qui  comprend , dans  fon  arrondiffe- 
ment,  les  anciens  chef-lieux  de  ces  adminiflrations  diocéfaines. 

Quant  aux  papiers  du  greffe  du  Roi,  pour  les  anciens  États  ^ 
& à ceux  de  la  Commiffion  de  1734.,  delà  Commiffion  de  17^6 
pour  rimpofition  des  vingtièmes , & enfin  de  toutes  autres 
Commilfions-  particulières , établies  pour  des  conteüations 
relatives  à certaines  Communautés  ou  à certains  objets  d’ad- 
miniftration , lefqueiles  Commiffions  étoient  compofées  dl^ 
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CommifTaires  du  Roi,  ou  feulement  du  fieur  Intendant  ^ & de 
membres  des  anciens  états  de  Languedoc  , ledit  fieur  Intendant 
& la  Commiffion  principale  de  Montpellier  feront  remettre  par 
tous  Greffiers  , Archiviftes  ou  autres  dépofitaires , ceux  des 
papiers  dépofés  auxdits  greffes,  qui  concerneront  le  territoire 
adusl  du  Département  de  V Aude  ^ & par  la  remife  effeduée 
en  vertu  de  la  préfente  Inftrudion  , tout  Greffier,  Archivide 
ou  Dépofitaire,  en  fera  bien  & duement  déchargé. 

A legard  des  papiers  dépofés  dans  les  archives  &.  bureaux  de 
l’Intendance  de  Languedoc,  le  fieur  Intendant  de  cette  ancienne 
province  fera  pareillement  la  remife  de  tous  les  papiers  concer- 
nant les  Communautés  ou  autres  anciens  arrondiffemens  compris 
dans  le  Département  de  Y Aude  qui  feront  relatifs  aux  memes 
objets  qui  font  aujourd’hui  délégués  aux  adminiftrations  de  Départe- 
ment. Ledit  fieur  Intendant  fera  au  furplus  les  mêmes  diftinc- 
tions  que  celles  indiquées  ci-deffus , a 1 egard  de  la  Commiffion 
principale  de  Montpellier  & des  anciens  Syndics  généraux,  rela- 
tivement aux  papiers  que  tenoient  à l’enfemble  de  l’ancienne 
adminiflratîon  de  Languedoc , & à ceux  néceffaires  à larédaélioii 
du  compte  des  fonds  qui  auroient  pu  être  à fa  difpofition, 

S.  I I. 

Tranfcription  & envoi  des  décrets  de  F AJfemhlêe  lAatïonale  , 
Janâionnés  acceptés  par  le  Roi. 

^Les  Décrets  de  i’Affcmblée  Nationale,  fanaionnés  ou  acceptés 

par  le  Roi, feront  adreffés  au  Diredoire  du  Département,  qui  les 
^ fera 
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fera  fur  le  champ  imprimer,  tant  en  placard  que  dans  le  format 
in  - 4.° , en  nombre  fuffifant  pour  mettre  les  Diredoires  de 
Dillrids  à portée  d’en  adreffer  à toutes  les  Municipalités. 

Le  Direéloire  du  Département  diflribuera  enfuite,  fans  délai, 
k nombre  néceffaire  de  ces  exemplaires  entre  les  Diredoires  de 
Diftrids , & chaque  Diredoire  de  Diftrid  adreffera  enfuite  ces 
Décrets  aux  Municipalités,  . 

Ainfi , les  Municipalités  du  Département  ne  devant  plus 
recevoir  les  Décrets  de  l’Alîemblee  Nationale  , fàndionnes 
ou  acceptés  par  le  Roi , que  par  la  voie  des  Diredoires  de 
Diftrids  & du  Diredoire  du  Département,  ces  Diredoires 
feront  feuls  relponfables  de  i’exaditude  & de  la  célérité  de  leur 
envoi. 

Le  Diredoire  de  Département,  & de  même  les  Diredoires  de 
Diftrids  tiendront , à compter  de  ce  jour , un  regiflre  fur  lequel 
. les  Décrets  feront  fuccelfiveraent  tranferits.  , . . 


Le  Diredoire  de  Département  recevra , parmi  les  différens 
papiers  qui  devront  lui  être  remis , les  regiftres  qui  ont  été 
tenus  pour  la  tranfeription  des  Décrets  antérieurs  , par  les 
Adminiflrations  diocéfaines  ou  Commiffions  /ècondaires  de 
Carcapnne , Saint  - Papoul,  Narbonne , Alet  & Lhiioux il  fera 
dépofer  ces  regiftres  dans  les  archives  de  ceux  des  Diredoires 
des  Diftrids  qui  comprendront  dans  leur  arrondi  (rement 
les  chefs  - lieux  de  ces  anciennes  divifions  ; & à l’égard 
des  autres  Diredoires , le  Procureur-général-lyndic  du  Dépar- 
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Kméht  Sc  fous  fon  înfpedioii  & furvéilîance , les  Procureurs- 
fyndies  de  Diftridts,’  feront  tenus  de  former  & de  dépofer  , 
dans  les  archives  de  leur  Diredoire  refpedif , une  colledion 
complette  de  tous  les  Décrets  acceptés  ou  fandionnés , juf^ifà 
ce  jouf,  par  Sa  Majefté. 

S.  I I L ’ 

Formes  de  la  Correfponiance, 

A la  réception  de  la  préfente  înfirudioii , le  Préfîdenî  de 
rAlTemblée  de  Département  adreffera  , fî  fait  na  été, "tant  à 
,M.  le  Garde  des  Sceaux  & au  Secrétaire  dïtat,  qu’au  premief 
Miiiiftre  des  finances  & au  Contrôleur-général  des  finances  , 
une  expédition  du  procès-verbal  de  la  formation  de  rAlTemblée 
adminifirative  du  Département , & de  fon  Diredoire. 

Auffitôt  après  la  clôture  des  Affemblées  ultérieures  de 
Diftrids,  une  expédition  du  procès-verbal  entier  des  féances, 
fignée  de  tous  les  membres  , & contrefignée  par  le  Secré- 
taire, fera  adredée  par  le  Préfîdenî  de  raifemblée  , au  Direc- 
toire du  Département. 

Auffitôt  après  la  clôture  des  Affemblées  ultérieures  de 
Département  , une  expédition  du  procès-verbal  entier  des 
iéances  , fignée  de  tous  les  membres  de  l’affemblée  , & 
contrefignée  par  le  Secrétaire,  fera  adreffée  par  le  Préfident, 
tant  à M.  le  Garde  des  Sceaux  & au  Secrétaire  d’État  , 
qu’au  premier  Miniflre  des  finances,  & au  Contrôleur-général 
des  finances. 

La  correfpondancc,  pendant  la  tenue  de  l’Affemblée  de 


Diftri^t,  fuivie  fera,  vis-à-vis  du  DIredoire  du  Departement, 
par  ie  Préfident  de  l’AfTemblée. 

La  correfpondance  , pendant  la  tenue  de  ralTemblée  de 
Département  , fera  également  tenue  avec  les  Miniflres  du 
Roi,  par  le  Préfident  de  raffemblée  de  Département. 

Enfin,  les  différentes  Afiemblées,  favoir,  celle  de  Département 
en  écrivant  aux  Miniflres  du  Roi  ou  aux  Direétbires  de  Diflridls; 
îes  Diredoires  de  Diftrids  au  Diredoire  du  Département  ou 
aux  Municipalités  ; enfin,  les  Municipalités  elles-mêmes  au 
Diredoire  dont  elles  dépendent  , doivent  s’attacher  à une 
règle  eflentielle  dans  toute  correfpondance  d adminiflration  ; 
c’efl  de  ne  jamais  réunir  dans  une  feule  & même  lettre, 
des  objets  différens  &.  n’ayant  entre  eux  aucune  connexité. 

Il  efl  aifé  de  concevoir  que  rien  ii’efl  plus  contraire  à la 
diflribution  des  dépêches  dans  les  différentes  divifions  de 
travail , à l’accélération  des  réponfes  &.  à l’ordre  des  papiers , 
que  cette  confufion,  dans  une  feule  & même  lettre,  d’objets 
entièrement  diflinds  par  leur  nature. 

S.  I V. 

'Premiers  détails  que  le  DireHoire  du  Département  doit  fi 
hâter  de  fie  procurer  fur  le  montant  des  différentes  natures 
d!  Impofitions  pour  lypo. 

Un  des  foins  les  plus  importans  du  Diredoire  du  Dépar- 
tement , efl  de  connoître  le  montant  de  chacune  des  impo- 
fitions  que  les  différentes  Municipalités  de  ce  Département; 
pnt  à acquitter  pour  1790. 

B i 
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En  conf^quéncê , il  doit  d'abord  s’occuper  de  faire  remplir  , 
pouF  chaque  Diftriâ: , des  cahiers  femblables  au  modèle  joint 
à ia  préfente  Inflrudion» 

Ces  cahiers  feront  formés  triples  pour  chaque  Didriél;  une 
expédition  redera  dépofée  dans  les  archives  du  Didrid  ; la 
fécondé  aux  archives  du  Département  ; la  troifième  fera  envoyée 
au  Gouvernement. 

L'ordre  à fuivre  dans  la  tranfcription  de  ces  cahiers , fera 
de  faire  porter  d'abord  le  nom  de  la  Ville  chef  lieu  du  Didrid  , 
& à la  fuite  les  noms  des  Municipalités  qui  peuvent  former 
fon  canton. 

Les  autres  chefs-lieux  de  cantons  étant  enfuite  rangés  par 
ordre  alphabétique  , le  fécond  canton  à infcrire  fera  celui 
dont  le  nom  du  chef  lieu  commence  par  la  lettre  A , par 
exemple  , & à la  fuite  toutes  les  Municipalités  du  même 
canton , en  fuivant  entre  elfes  l’ordre  alphabétique. 

Enfuite  viendra  le  canton  dont  le  nom  du  chef  lieu  com- 
mence par  la  lettre  B,  6l  à la  fuite  les  Munieipaiiiés  du  meme 
canton,  &c. 

Le  Procureur  général  fyndic  du  Département  fera  com- 
pletter  lui-même,  fous  les  yeux  du  Diredoire  , toute  la 
ïiomenclatLire  ci-dedus  expliquée , & enverra  en/ùitc  a chacun 
des  Procureurs-Iyndics  les  triples  cahiers  de  fbii  Didrid , 


afin  qu’il  ait  à y fairé  remplir  les  fommes  avec  la  plus 
grande  précifion  & l’exaditude  la  plus  fcrupuleufe.  . 

A cet  effet , le  Procureur  général  fyndic  du  Département 
cîe  \Aude , écrira  aux  Receveurs  particuliers  des  anciens 
Diocèfes,  compris  en  totalité  ou  en  partie  dans  ce  Dépar-, 
tement  , de  remettre  , le  plus  promptement  poffibie  , au 
Procureur -fyndic  de  chaque  Difiricl  , une  copie  certifiée 
de  lui , du  Répartement  des  impofitions  ordinaires  de  1790, 
pour  chaque  Municipalité  , de  fon  contingent  dans  la  capi- 
tation , & de  fes  vingiièmes. 

Le  Dircéloire  du  Département  de  \ Aude  examinera 
avec  attention  quels^étoient  les  taxations  & frais  de  perception 
de  chacune  de  ces  impofitions  ; mais  les  fommes  à comprendre 
dans  l’état  dont  il  s’agit  , devront  y être  portées , dégagées 
de  toutes  taxations  & frais  de  recouvrement'.  - 

Le  Direêloire  du  Département  de  V Aude  obfervera  que 
cet  État  préfënte  deux  principales  divifions.  La  première  doit 
contenT  le  détail  des  Impofittons  ordinaires,  c’efi-à-dire,  de 
celles  qui  font  defiinées  au  Tréfor  public,  lefquelies  pourront 
être  défignées  fous  les  dénominations  qui  étoieiit  particulières  au 
pays , fi  celles  d'Impofition  principale , d Impofitions  acce foires 
de  t împofidon  principale  & jde  Capitatîoîi , indiquées  par  le 
modèle  , ne  s’y  adaptent  point. 

Dans  k'  fécondé  divifion  ^ i’impofition  des  viugtièmes  imt 


« 

être  portée  particulièrement,  en  diftinguant  les  premiers  cahiers 
contenant  ies  anciens  articles,  & les  féconds  cahiers  comprenant 
fa  nouvelle  matière  impofàhle. 

A la  fuite  des  colonnes  tracées  dans  Tétât  dont  le  modèle 
efl  ci- joint , il  refte  un  efpace  libre  pour  une  troifième  divifion, 
que  le  Diredoire  du  Département  aura  à divifer  de  même  en 
quatre  autres  colonnes , dont  Tune  comprendra  le  montant  des 
impofitions  locales,  que  quelques  Municipalités  auroient  pu 
délibérer  de  répartir  fur  elles-mêmes. 

La  fécondé  colonne  fera  deflinée  à indiquer  la  contribution 
de  chaque  Municipalité  , dans  les  impofitions  particulières  au 
Diocèfe. 

La  troifième,  leur  contribution  dans  les  impofitions,  dites 

de  SénéchauJJée.  V" 

La  quatrième  colonne  enfin,  préfentera  la  contribution  de 
chaque  Communauté  dans  ies  charges  générales  de  Taiicienne 
province  de  Languedoc  pour  1790.  . 

S.  V. 

Vêt  ails  à rajjemhkr  fur  le  montant  des  Rôles  de  fupplément 
des  ci-devant  Prlyîlégiês  pour  les  fx  derniers  mois  i y 8^, 

Le  Procureur  général  fyndic  du  Département , aura  foin  de 
feire  former  pour  lès  rôles  de  fupplément  des  fix  derniers  mois 
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1789  , un  état  femblable  à celui  dont'il  a été  parlé' au  §.  IV;, 
pour  les  impofitions  de  1790» 

Ce  modèle,  que  l’on  joint  ici,  fera  intitulé  : 


DÉPARTEMENT  DE  LAUDEo 

District  DE 


Râles  des  Jix  derniers  mois  ijSp. 


I!  fera  divifé  en  trois^  colonnes  ; îa  première  contiendra  k$ 
noms  des  Municipalités;  la  deuxième  , le  montant  du  rôle 
des  fix  derniers  mois  1789  ';  la  troifième  fera  réiérvée  pour 
des  obfervations» 

■ ' i 

Les  Procureurs-fyndics  de  Didriéls  feront  remplir  ces  états 
îe  plus  promptement  poffibie  , pour  celles  des  Commimauiés 
qui  ont  déjà  formé  lefdits  rôles  de  fuppfément,  à laide  des  ren- 
feignemens  qui  leur  auront  été  remis  par  les  Commiffions  fe- 
condaires  des  anciennes  divifions  diocëfaines. 


Les  Direélorres  de  Diftridts  connoîtront;,  à i’inipeélion  de  cm 
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états]  celles  des  -Municipalités  dont  les  rôles  de  fopplément 
pour  les  fix  derniers  mois  1789  ne  feroient  pas  encore 
formés,  & les  prefleroiude  hâter  cette  opération,  ainfi  qu’il  Jera 
expliqué  au  §.  VI  ci-après. 

• ' 1:  ■ ■ ■■  - ■ 

S.  V I. 

Dijpofitions  à faire  pour  hâter  la  confeâion  des  rôles  de 
fiipplément  des  fix  derniers  mois  ïyS y,  non  encore  formés 
par  quelques  Municipalités , 


Le  Direéloire  du  Département  de  Y Aude  , après  avoir 
conftaté  , par  l’état  dont  la  formation  eft  prefcrite  par  le  §.  M 
précédent  quèiles  [font  les-Muhieipaiités  du  Départe- 
: ment '-qui  ont  déjà,  formé  ièurs  rôles  de  fuppiément  fur 
les  privilégiés  pour  les  fix  deniiers  .mois  1789,  & quelles 
font  pareillement  celles  qui  font  en  retard , enjoindra  fans 
délai  à ces  dernières  de  former  fur  le  champ  lefd its  rôles  de 
fuppiément,  pour  les  fix  derniers  mois  1789  , conformément 
à la  Proclamation  du  Roi  du  27  décembre  1789  , & de 
préfenter  ces  rôles  à'u  Direéloiré  du  Diftriét,  qui  les  vérifiera  & 
rendra  exécutoires , en  exécution  des  Lettres  patentes  du  Roi 
du  4 Juillet  1790, .fur  le  'Décret  de  rAffemblée  Nationale 
du  28  Juin  précédent. 

Enfin,  il  efl  éffentiel  que' le  Direéloire  du  Département  & 

ceux 
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ceux  de  Diflrids  apportent  à cet  objet  la  plus  grande  fuite  & 
h plus  grande  activité,  pour  accélérer  la  conclufion  de  cette 
opération  générale,  fur  laquelle  il  ne  pourra  être  pris  de  détermi- 
nation définitive  pour  l’application  du  produit  de  ces  rôles  en 
faveur  des  anciens  contribuables , qu’après  qu’elle  fera  entiè- 
rement complette. 


S.  VIL 

Mefiires  a prendre  pour  faire  terminer  par  les  Municipalités 
r opération  de  la  confeéîion  des  rôles  de  lypo. 

LbNTENTiON  du  Roieftque,  conformément  aux  Décrets  de 
l’Affemblée  Nationale  , par  lui  fanélionnés  , aucun  rôle  ne 
puiffe  être  mis  en  recouvrem.ent  qu’il  n’ait  été  vérifié  & rendu 
exécutoire  par  les  Diredoires  de  Diftrids. 

En  conféquence , les  rôles  de  1790,  déjà  mis  en  reçoit- 
vrement  , feront  repréfèntés  par  les  Colledeurs  de  chaque 
Municipalité,  au  Diredoire  du  Diftrid  , pour  la  vérification 
en  être  faite,  aiiifi  qu’il  vient  d’être  preferit , à moins  qu’ils 
n’euffent  été  vérifiés  & rendus  exécutoires  par  les  précédées 
Adminiflrateurs  ou  autres  perjfbnnes  ayant  caradère  à cet 
effet. 

Les  Diredoires  de  Didrids  connottront  ainfi  la  fituatioii 

C 


îO 
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acfluelle  de  la  confedion  des  rôles  des  impofitîons  de 
1790, 


Les  Procureurs-fj'ndics  de  Diflricl  enverront  au  Procureur 
générai-fyndîc  du  Departement , la  note  indicative  du  nombre 
&.  des  noms  des  Municipalités  dont  les  rôles  auront  été  vérifiés 
dans  le  cours  de  la  même  lèmaine  ; & au  commencement  de 
la  fémaine  fuivante , le  Procureur-général-iyndic  du  Département 
adrefiera  au  fieur  Contrôleur  général  des  finances , un  bor- 
dereau général  indicatif  du  nombre  feulement  des  rôles  vérifiés 
dans  la  feraaine  précédente  , jufqu’à  ce  que  la  vérification  de 
tous  les  rôles  du  Département  pour  les  impofitions  ordinaires 
de  1790  , füit  totalement  complettée. 


Les  doubles  expéditions  des  rôles  de  1790,  qui  avoient 
été  dépofées  au  greffe  des  précédens  Adminifirateurs  , feront 
tranfportées  dans  les  archives  de  PAffemblée  adrainiflrative 
du  Département. 
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S.  V 1 I L 

Difpofitions  relatives  au  recouvrement  des  Impofuions  de  i yj)  o. 
df  années  antérieures. 

Le  Dire6loire  du  Département  doit  d’abord  fe  bien  pénétrer 
des  difpofitions  des  Lettres  patentes  du  Roi , du  3 février  1790  , 
fur  le  décret  de  rAffemblée  Nationale,  du  30  janvier  précédent, 
concernant  les  recoiivwnens  if  verfemens  dans  la  forme  exijlante  des 
Importions  ordinaires  if  dire  lie  s de  l’exercice  lyyo  , if  des  exercices 
antérieurs. 

Par  l’article  premier  de  ce  Décret,  il  eft  dit  que  les  Prepofés 
aux  recouvremens  des  impoftions  ordinaires  if  diredes  dans  les 
différentes  JVlunicip alités  du  royaume  , feront  tenus  de  verfer  entre 
les  mains  des  Receveurs  ordinaires  de  l’ ancienne  divif  on  des  Provinces , 
chargés  ^ dans  les  années  précédentes , de  la  perception  des  Impoftions  , 
le  montant  entier  defdites  Impoftions  de  l exercice  de  lypo , if  des 
exercices  antérieurs  ^ dans  la  forme  if  dans  les  termes  précédemment 
preferits  par  les  anciens  Réglemens. 

« A R T.  III.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées  que 
^ fur  le  Vifa  des  Direâoires  de  Difrids  , lorfqiiils  feront. 
» établis  ». 

» Art.  IV.  Tous  les  Receveurs  particuliers  feront  tenus 
» d’envoyer , mois  par  mois , I état  de  leur  recette , if  de  ce  qui 
'»refle  dii , aux  Diredoires  des  Difrids  de  leur  arrotidiffement , 
ï>  lefquels  feront  tenus  de  les  envoyer  au  plus  tôt  au  Diredoire 
» de  Département 

C 2 
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Cette  dernière  difpofition  a depuis  reçu  plus  de  développe- 
ment par  l’article  IV  du  Décret  de  rAffemblée  Nationale  du  i 
juillet  1790,  lequel  s’exprime  ainfi  : 

Les  Direûoires  de  Dijfriâs  fe  feront  repréfemer  a t avenir , 
J*  tous  les  quinie  jours  , F état  du  recou  vrement  fait  pendant  la 
^ ipii niable  j certifié  par  les  Receveurs  particuliers  ; ils  l’enverront 
exaéfement  au  Direâoire  du  Département  avec  leur  avis  , fur 
.V  les  caufes  qui  ont  pu  influer  fur  l’ accélération  ou  le  retard  du 
^ recouvrement  ; les  Diredoires  des  Départemens  feront  former 
pareillement  a la  fin  de  chaque  mois  , l’état  général  certifié  d’eux , 
du  recouvrement  de  leur  Département , ér  l’envenont  au  Minijlre 
des  finances  avec  leurs  ohfervations , afin  qu’il  puiffe , de  fou 
coté , mettre  F Ajfemblée  Nationale  , ou  les  Légiflatures  fuiv antes , 
à portée  de  quger  à chaque  infant  de  la  fmation  du  recouvrement 
des  impof  lions , Ir  des  caufes  qui  auraient  pu  en  accélérer  ou 
s»  retarder  les  progrès^ 

îl  réfulte  de  ces  difpofitions  claires  & précifes,  que  les  Direéloires 
de  Didriéts  & celui  de  Département  ne  peuvent  fe  permettre  de 
nommer  , pour  le  recouvrement  des  impofitions  de  1790  & 
années  antérieures,  d’autres  Receveurs  ou  Tréforiers  que  les 
Receveurs  particuliers  diocéfains,  & les  Tréforier  & Receveur 
général  de  Languedoc , maintenus  dans  leurs  fonélions  par  le 
Décret  du  30  janvier  1790,  fandionné  par  le  RoL 

Toute  nomination,  qui  feroit  faite  par  ces  Direéloires,  ne  poiî-^ 
vant  être  relative  qu’au  recouvrement  de  1791  , fero^ 
anticipée. 
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Elle  feroit  egalement  prématurée  fous  un  autre  rapport,  puifque 
l’Afremblée  Nationale  n’a  point  encore  décrété  les  formes  éw  les 
degrés  de  perception. 

Enfin,  elle  feroit  inconfiitutionnelle,  iesDireéfoires  ne  pouvant 
& ne  devant  que  fuivre  l’exécution  des  délibérations  priles  par 
les  AfTemblées  adminiftratives  fur  les  objets  qui  intéreffent  la 
généralité  du  Département  ou  du  Diftrid , Sl  ne  devant  jamais 
ies  prévenir  ni  les  fuppléer. 

L’article  lîî  du  Décret  du  30  janvier  1790,  ci-deffus  rapporté, 
'confère  d’ailleurs  aux  Diredoires  de  Diftrids , toute  infpedion 
Sl  furveillance  fur  les  fondions  des  Receveurs  particuliers,  vis-à- 
vis  des  Colleéleurs  & Contribuables,  puifque  ces  Receveurs  ne 
peuvent  plus  décerner  ‘ aucune  contrainte  qu’elle  n’ait  été 
préalablement  revêtue  du  ri/à  du  Direétoire  du  Dillriél. 

Enfin , d’après  ies  états  de  recouvrement  qui  doivent  leur  être 
remis , tous  les  quinze  jours , par  ies  Receveurs  particuliers , les 
Diredoires  de  Diftrids  feront  à portée  de  juger  de  la  fituation  du 
recouvrement  , & du  degré  d’exadimde  que  les  Colledeurs 
mettront  à remplir  leurs  obligations  vis  - à - vis  des  Receveurs  , 
d’exciter  les  Communautés  qui  feroient  arriérées  ; enfin  , 
d’éveiller  le  zèle  des  Municipalités  qui  apporteroient  trop  d’in- 
différence fur  l’objet  des  recouvremens. 

Le  Diredoire  de  Département  & ceux  de  Diftrids,  ne  doivenf 
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point  perdre  de  vue  que  rAfTemblée  Nationale  non  - feulement 
leur  a impofé  le  devoir  de  foutenir  & de  protéger  dans  tous  les 
temps  les  recouvremens  des  revenus  de  l’Etat,  mais  encore  a 
décrété  expreffément,  les  30  janvier  & 22  mars  1790,  , pour 

la  préfeiite  année  lyÿo , les  recouvremens  feroient  accélérés, 
lefquels  Décrets  ont  été  iànélionnés  par  les  Lettres  patentes  du, 
3 février  & la  Proclamation  du  Roi  du  i i avril  1790. 

S.  I X.  ■ 

Examen  des  demandes  formées  par  les  Contrihiiahles  fur  les 
Vingtièmes  ou fur  la  Capitation  ,foit  en  décharge  ou  réduC'^ 
lion  f foit  en  remife  ou  modération. 


ÎL  eft  eflentiel  que  les  nouvelles  AfTemblées  fe  faffent  une 
notion  bien  nette  des  différentes  natures  de  demandes  qui  peuvent 
être  formées  par  les  contribuables. 

Ou  un  contribuable  a été  impofé  pour  un  objet  qui  ne  lui 
appartenoit  pas , ou  qui  étoit  déjà  impofé  dans  une  autre  Commu- 
nauté , & alors  fi  le  fait  eft  conflaté,  il  y a lieu  de  lui  accorder  une 
décharge. 

Ou  fon  impofition  , quoique  régulièrement  affifè  , a été 
portée  à un  taux  qui  excède  la  proportion  de  fon  véritable 
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revenu  , & alors  il  efl  fondé  à réclamer  une  ordonnance  de 
rédudiou. 

Ou  bien  il  a été  impofé  fur  le  pied  de  fon  revenu  véritable  ; 
mais  par  des  circonftances  momentanées  , telles'  que  maladies  , 
interruption  de  commerce,  ou  par  un  liéau  extraordinaire , comme 
grêle , orage  , incendie  , abat  d’eau  , & autres  vimaires  , il  fe 
trouve  dans  l’impoiïibiiité  d’acquitter  , pour  telle  année  , fes 
importions  ou  une  partie  d’icelles  ; alors  le  Direéloire  de  Dépar- 
tement peut  venir  à fon  fècours , foit  par  une  ordonnance  de 
qui  le  difpenfe  d’acquitter  la  totalité  de  fon  impofition  , 
ou  ièulement  par  une  ordonnance  de  modéraiion. 

Les  Alfemblées  adminiftratives  doivent  fc  bien  pénétrer  de  ces 
notions  préliminaires  ; par-là  , elles  éviteront  l’arbitraire  dans 
i’examen  des  plaintes  qui  leur  feront  adreifées , & ne  feront  point 
expofées  à confondre  une  demande  en  décharge  av.ee  une  demande 
enremife  J ni  une  rédudwn  avec  une  modération. 

La  décharge  & la  rédudwn  font  de  juftice  rigoureufe  ; 
quand  elles  font  dues,  elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  ac- 
cordées. 


La  remife  ou  la  modération  , au  contraire  , tiennent  plus  à 
l’humanité  & à la  bienfaifance  qu’à  la  juftice  diftributive  la 
quotité  de  l’allégement  à accorder  , peut  être  fubordonnée  à la 
latitude  plus  ou.  moins  grande  que  laiffe  la  fixation  du  fonds 
deftiné  à pourvoir  à ces  non-valeurs. 
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Une  ordonnance  en  décharge  ou  réduâîoîi  j efl  un  reglement 
de  cotte  , qui  non-feiilement  porte  fur  le  rôle  aduel  , mais  doit 
encore  influer  fur  la  cotifation  du  Contribuable  , pendant  les 
années  fubréquentes  , tant  que  la  proportion  de  i’impofition 
refiera  la  même. 

L^ordonnance  de  rcfmfe  ou  modération  eft  une  difpenfe  totale 
ou  partielle  du  payement , mais  qui  if  altère  point  la  cotifation  , 
laquelle  peut  toujours  refier  la  même  dans  le  rôle  de  faimée 
fuivante. 

Enfin , Tordonnance  de  décharge  ou  de  rédiiâion  , corrige 
une  erreur  du  rôle  : l’ordonnance  de  rem'ife  ou  modération  efl 
un  adoucifTemeiit  momentané  du  payement  à effeduer  par  le 
Contribuable-. 

Il  efl  donc  efïèntiel  que , pour  perfedionner  leur  répartition , 
les  Diredoires  de  Diflrids  & les  Municipalités  tiennent  des  notes 
exades  des  décharges  ou  rédudions  qui  auront  été  accordées  ^ 
afin  de  s’y  conformer  lors  de  la  répartition  des  impofitions  des 
années  fubféquentes , & de  ne  point  tomber  une  fécondé  fois 
dans  la  même  erreur. 

Les  ordonnances  de  remife  ou  modération , font  au  contraire 
étrangères  à la  répartition , & n’intéreffent  que  la  comptabilité. 

îi  efl  encore  une  autre  diflindion  à faire  fur  les  ordonnances 
de  remife  ou  modéxatîon. 

Les 


Les  motifs  de  ces  fortes  d’ordonnances  , ainfi  que  cela 
vient  d’être  expliqué , tiennent  toujours  a des  caufes  momen- 
tanées Sl  accidentelles. 

Mais  parmi  ces  caufes  accidentelles  &.  momentanées,  il  y 
a lieu  de  diftinguer , i celles  qui  diminuent  les  revenus  fon- 
ciers , comme  un  orage , une  grêle , une  non  - location  , 
2.°  celles  qui  tiennent  à la  perfonne , ou  autres  natures  de 
facultés , comme  maladie  , charge  de  nomhreufe  famille  , perte 
de  commerce , &.c. 

. Les  premières  , feules , peuvent  motiver  une  remife  ou  une 
modération  fur  les  impofitions  réelles  ; les  autres  ne  peuvent 
procurer  de  remife  ou  de  modération  que  fuir  les  împoliiions 
perfonnelles* 

D’après  les  Lettres  patentes  du  i 3 juin  1790  , fur  le  Décret 
de  l’Affemblée  Nationale  du  6 du  même  mois^;  les  Affejnblées 
adminiflratives  de  Département , ou  leurs  Diredpires , font  invefhs 
de  la  comioifTance  de  toutes  les  difficultés  qui' pourront  s’élever 
en  matière  d’impôt  dired. 

« Art.  I.  Les  rôles  qui  auront  été  faits  par  les  Officiers 
« municipaux , dans  -■  les  fortnes  ordinaires'  & fui  vies  jufqu’à 
» préfent,  feront  provifbirément  exécutés.  >.  <- 

Art.  ÎI.  Les  Contribuables  qui  fe  croiront' fondés  à 
» obtenir  foit  la  décharge  ou  une  modération  fur.  leur  cotte 
sV  d’iiiipofition , fe  pourvoiront,  par  fimples "mémoires , devant 
» l’Afîemblée  admiiliflfative  du Départe'ment,  laquelle  comioîtra 
-*>  provifoircment , & jufqu’à  ce  qu’il  én  ait  été  autrement  ordonné , 
I O D 
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» Je  touies  ies , Jifficuités  qui  pourront  s’élever  en  matière 
M d’impôt  direét.  » 

« Art.  IIL  Les  jugemens  & décifions  de  rAîlemblée  de 
,.»  Département  feront  rendus  fans  frais,  fur  papier  libre,  & il 
« en  fera  tenu  regidre.  « 

En  conféquence  , les  Contribuables  qui  auront  des  repréfen- 
tations  à former,  relativement  à leurs  impofitioiis , feront  tenus 
de  les  adreffer  à rAfTemblée  ou  Direéloire  de  Département. 


Chaque  mémoire , rédigé  fur  papier  libre  , fera  renvoyé  par  le 
Diredoire  de  Departement  au  Diredoire  de  Didrid,  qui  lè 
eommuniquera  à^la  Alunkipàiité.' 

La  Municipalité  fera  tenue  de  donner  fes  réponfes  & obfer- 
vations  fur  le  mémoire,  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus, 
& de  faire  repaffe-r  le  mémoire' avec  la  réponfé,  au  Diredoiré 
de  Dillrid,  qui  le  fera  parvenir  fans  déîaK  avec  foii  avis,  au 
Diredoire  de  Département,  pour  y être  par  lui  flatué,  confor- 
mément à l’article  Ili  des  Lettres  patentes  du  13  juin  1790. 

A l’égard  "des,  ordonnartees^qui  feront  prononcées ‘fur  les 
rôles  des  fix  derniers  mois  1789,  ainfi  que  les  ordonnances  de 
compenfation  de  décimes  & capitation  privilégiée , elles  feront 
imputées  en  diminution  fur  le  produit  même  de  ceS;rôies.:c 

Pour  les  impofitions  de  1789  & autres  anciennes,  rAfTem- 
blée  du  Département  fera  inftruite,  par  le  , com|Ke  qui  fera, 
rendu  par  ies  précédens  Adminiflrateurs , du  montant  de  h 
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fbmme  reftant  encore  libre  ïiir  le  fonds  dcflinc  a faire  face  aux 
non-valeurs  fur  la  capitation.  Le  partage  de  cette^^fomme  reüant 
libre,  fera  fait  entré  les  nouvelles  Adminiftrations , & chacune 
d’elles  connoifTant  ainfi  fon  contingent  dans  ce  reliant  libre  , con- 
noîtra  auffi  par  conféqiient  jufqu’à  quelle  fomme  elle  pourra 
encore  prononcer  des  non-valeurs. 

A l’égard  de  l’impofitioii  des  vingtièmes , il  exifloit  aulTi 
dans  l’ancienne  Province  de  Languedoc , .une  fomme  deftinée 
à couvrir  les  non -valeurs  fur  cette  impofition,^  dont  Je  partage, 
pour  ce  qui  n’a  point  été  confbmmé  fur  les  exercices  antérieurs  à 
1790,  fera  également  fait  entre  les  AfTemblées  adminiflratives 
qui  fe  divifent  le  territoire  de  cette  province. 

Quand  le  Diredoire  de  Département  aura  expédié  fon 
délibéré , il  le  fera  paffer  au  Diredoire  de  Difirid , celui-ci  à la 
Municipalité  , & la  Municipalité  le  tranfmettra  au  Contribuable. 

Le  Contribuable  qui  aura  reçu  une  ordonnance  de  décharge 
ou  rédudion,  ou  de  remife  ou  modération,  fera  tenu  de  la 
remettre.^  fous  quinze  jours,  duement  fignée  & acquittée  de 
lui,  ou  s’il  ne  fait  pas  écrire,  acquittée  en  fon  nom  par  un  des 
Officiers  municipaux  & le  Procureur  de  la  Commune , au 
Colledeur  ou  Receveur  de  la  Communauté. 

S.  X. 

Entretien,  Réparations  if'  ReconflruBions  d'Eglifes  é", 
Prejhytères,  ou  autres  dépenfes  locales, 

■ Tous  les  papiers  relatifs, aux  dépenfes  de  ce  genre  rayant  été 
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remis  au  Direétoire  de  Département,  & ia  didriÎ3ution  en  ayant 
été  faite  aux  Direéloires  de  Diflriéls,  ceux-ci  s’occuperont  de 
diftinguer  d’abord  celles  de  ces  demandes  qui  font  terminées , 
& fur  lefquelles  il  ne  refleroit  plus  qu’à  rendre  les  rôles  exécu- 
toires , ou  à délivrer  les  ordonnances  de  payement  au  profit  des 
adjudicataires  fur  le  produit  de  l’impofition. 

A l’égard  de  celles  dont  rinftruélioii  ne  feroit  point  encora 
finie , les  Direéloires  auront  foin  d’examiner  fi  les  délibérations 
préfèntent  réellement  le  vœu  de  la  Communauté,  fi  les  devis 
ont  été  faits  avec  foin  » enfin  fi  toutes  les  formalités  ont 
été  remplies.  ^ 

Dans  ce  cas,,  le  Direéloire  duDiftricl  adreffera,  avec  fon  avis^ 
toutes  les  pièces  de  la  demande  au  Direéloire  de  Département,, 
qui  approuvera  & délibérera  l’exécution  des  ouvrages , s’il  y a lieii^ 
ainfi  que  rimpofition  néceiïàire  pour  y pourvoir. 

Le  rôle  à former  en  conféqiience , fera  vérifié  & rendu  exé- 
cutoire par  le  Direéloire  de  Diftriél  ; les  rôles  qui  ont  pÛ  être  faits 
dans  quelques  Gommimautés  en  vertu  de  Décrets  de  rAlTemblée 
Nationale  , fanétionnés  par  le  Roi , feront  de  meme  préfentés  ^ 
fous  un  mois , à ia  vérification  du  Direéloire  de  Diftriél, 

Le  Direéloire  de  Département  s^abftiendra  d’approuver  en 
'1790  , &.  les  Direéloires  de  Diftriéls  de  propofer  aucune  dépenfé 
pourreconftruélion  ou  groftes  réparations  d’Églifesét  Prefi)ytèrcs> 
jufqu’à  ce  que  l’Aftemblée  Nationale  ait  décrété  de  quefte  manière 
il  fera  pourvu  déformais  à ces  fortes  de  dépenfes,-  & que  Sa 
Majefté  ait  donné  fes  ordres  à ce  fujet;  Il  eft  convenable,  quant 
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à préfent,  de  fe  borner  aux  feules  dépcnfes  d’entretien  & répa- 
rations abfolument  néceflaires. 


Le  Diredoire  de  Département  & ceux  de  Didricls  tiendront 
un  tableau  exaét , année  par  année  , des  impolîtions  locales  qui 
auront  été  autorifées , & auront  foin  d’y  infcrire  le  montant  de 
ces  impofitions,  non  fuivant  Tordre  chronologique  de  leur 
autorifation  , mais  dans  Tordre  des  années  pendant  lefquelles 
ces  impofitions  auront  été  recouvrées. 

S.  X L 

Application  if  emploi  des  fonds  dont  U refle  à difpofer  fur 
les  fommes  deflinées  en  lygo  , if  années  antérieures  , à 
faire  face,  li  au^  frais  f adminiflration ; li  aux  fecours 
de  bienfaifance  ; yf  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge 
de  l’enfemble  du  Département  ; 4."  à des  ateliers  de 
. charité. 

Par  Tarticle  X de  la  troifième  feéïion  des  Lettres  paîentes 
du  Roi,  le  Décret  du  22  décembre  1789,  concernant  la' 
conftitution  des  Affemblées  adminillratives , il  a été  ordonné 
« que  dans  les  provinces  qui  ont  eu  jufqu’à  préfent  une 
» Adminiflration  commune,  & qui  font  divifées  en  plufieurs 
« Départemens,  Chaque  Adminiftraiion  de  Département  nom- 
9?  mera  deux  Commiflaires  qui  fe  réuniront  pour  faire  enfemble 
» ia  liquidation  des  dettes  contractées  fous  fe  régime  précédent^ 


» pour  étabiir  la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes 
» parties  de  la  province,  & pour  mettre  à fin  les  anciennes 
» affaires , & que  le  compte  en  fera  rendu  à une  affemblée 
» formée  de  quatre- autres  CommiiTaires  nommés  par  chaque 
» Admiiiifiration  de  Département.  » 

Les  opérations  de  ces  Commiffaires  feront  préparées  par  le 
compte  que , d’après  le  Décret  du  28  décembre  1789,  fànc- 
tionné  par  le  Roi  , « les  Etats  provinciaux,  Affemblées  provin-’ 
» cialcs,  CommiiTions  intermédiaires,  Intendans  & autres  Ad- 

miniftrateurs  doivent  rendre  aux  Adminiftrateurs  qui  les 
« remplaceront , des  fonds  dont  ifs  ont  eu  la  difpofition.  » 

Lorfque  les  Commiflàires  de  Département  qui  doivent  être 
nommés  en  exécution  de  l’article,  X ci-deffus  rappelé,  auront 
examiné  ces  comptes  & établi  la  fituation  refpeélive  des  nouveaux 
Départemeiis  entre  lefquels  fe  partage  l’ancienne  adminiftration 
de  Languedoc  , alors  le  Département  de  V Aude  connoîtra  fès 
reffources  pour  1790  , &.  en  même  temps  les  obligations 
particulières  qu’il  aura  à remplir  pour  fiibvenir,  en  la  même 
année  1790,  i.“  aux  frais  d’adminifiration;  2."*  aux  fecours  de 
bienfaifance  ; 3.“  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  du  Dépar- 
tement ; 4.°  à la  continuation  des  ateliers  de  charité  qui  auroient 
été  établis. 

En  attendant  que  l’opération  dont  feront  chargés  les  Com-' 
miffaires  des  différens  Départemens  qui  fe  partagent  l’ancienne' 
confiftance  du  Languedoc  foient  terminées  , toutes  les  for- 
malités qu’exigeoit  la  comptabilité  du  Tréforier  général  , 
feront  fuppléées  provifoirement  par  lefdits  Commiffaires  des- 
Départemens.  - ' ' ■ . ' 
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S.  X I I. 

Infpeâîon,  furveîllance  if  fuite  des  ouvrages  d'art  des  Ponts 
if  Chaujfées,  if  de  ceux  relatifs  à la  confeâion  des  Chemins 
qui  auront  été  ajfignés pour  lyço,  fur  les  fonds  communs 
à r ancienne  confi fane  e de  la  province  de  Languedoc, 

Les  opérations  des  Commiffaires  des  Dépanemens  refpedifs, 
dontii  a été  parlé  au  paragraphe  précédent,  établiront, lorfqu’elles 
auront  été  complettement  terminées,  la  quotité  de  la  forame  qui 
fera  à la  difpofition  du  Département  de  V Aude , pour  les 
ouvrages  d’art  des  ponts  & chauffées  & de  confeéhon  des 
chemins  , à exécuter  en  1790. 

Le  Direéloire  du  Département  de  V Aude  aura  foin  a i avance 
des  difhnguer  dans  les  papiers  qui  lui  feront  remis  par  les 
précédens  Adminifirateurs , les  adjudications  & les  marchés  qui 
feroient  relatifs  aux  travaux  approuvés  fur  les  fonds  de  1790,  & 
à ceux  affignés  furies  fonds  de  17B9  & années  anterieures  qui 
ne  feroient  pas  encore  entièrement  fbldés. 

Si  parmi  les  ouvrages  approuvés  & affeélés  for  ces  fonds, 
il  y en  avoit  dont  les  adjudications  ne  fuffent  pas  encore  faites, 
il  y fera  procédé  par  les  Direcloires  de  Dihrids  qui  feront 
délégués  à cet  effet  par  le  Diredoire  de  Département. 

Les  adjudications  de  travaux  fè  feront  à celui  ou  à ceux 
qui  feront  les  conditions  meilleures  i à fa  charge  par  les 
adjudicataires  d’exécuter  les  devis  fans  s’en  écarter  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , de  renoncer  à toute  forte  d’in-- 
demnité  pour  raifbn  des  cas  fortuits  ou  autres  caufès,  & de 
ne  pouvoir  recevoir  aucune  fomme  par  forme  d’avance  ou  a 
compte,  que  les  travaux  ne  foient  commencés. 


Nul  ne  pourra  être  admis  à faire  des  offres,  s’il  n’eft  reconnu 
capable  & folvable,  au  jugement  du  Direéloire  de  Diftriêt,  qui 
jugera  pareillement  de  lafolvabilité  de  fà  caution,  à i’efîèt  de  quoi 
tous  ceux  qui  voudront  concourir  aux  enchères  d’une  entreprife , 
feront  tenus  de  fe  préfènter,  au  moins  huit  jours  avant  celui  indi- 
qué pour  radjudication,  au  Direétoire  de  Diftriél,  pour  y faire 
reconnoître  leur  fbivabilité  & celle  de  leurs  cautions. 

' Les  adjudications  feront  annoncées  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance,  par  des  affiches  ou  publications  dans  toutes  les  villes 
& communautés  des  cantons  voifms  de  l’emplacement  de  l’atelier. 
Ces  affiches  indiqueront  dans  quel  lieu  les  Entrepreneurs,  difpofés 
à fe  préfenter  à l’adjudication  , pourront  prendre  connoiffance  , 
au  moins  huit  jours  à l’avance,  des  devis  & claufes  de  ladite 
adjudication  ; enfin , les  adjudications  feront  faites  publiquement 
au  jour  indiqué. 

Dans  le  cas  ou  il  y auroit  néceffîté  ou  utilité  de  faire  quelques 
changemens  dans  l’exécution  des  devis  déjà  autorifés  & approuvés 
pour  la  préfente  année  1790,  ces  changemens  ne  pourront  être 
ordonnés  que  par  le  Direéloire  de  Département,  lequel  fe  pro- 
curera préalablement  les  obfervations  du  Diredoirc  de  Diftriét. 

Les  marchés  ou  entreprifès  déjà  adjugés  ou  qui  dqivent 
l’être  fur  les  fonds  de  1790  & années  antérieures,  pouvant  ne 
point  correfjDondre  exaclemeiit  à la  divifion  aéluelle  des  Dépar- 
temens  & Diftriéls,  tous  les  mandats  d’à-compte  ou  de  parfait 
payement  fur  lefdits  fonds,  feront  délivrés  par  leffèul  Direéloire 
du  Département,  qui  fe  concertera  d’ailleurs  avec  le  Diredoire 
du  Département  voifin , lorfqu’il  fera  queffion  d’une  entreprife 
commune  aux  deux  Départemens. 

Les  mandats  d’à-compte  ne  feront  expédiés  aux  adjudicataires 

que 


que  clans  les  proportions  exprimées  aux  claufcs  de  l’adjudication  , 
à fur  & à mefure  de  l’avancement  des  ouvrages , & après  que 
lcDiredoire  de  Département  fe  feraafTuré  de  l’avancement  defdits 

Les  mandats  de  parfait  payement  ne  pourront  être  délivres 
par  le  Directoire  de  Département , qu’après  la  réception  des  ou- 
vrages, faite  en  préfence  d’un  ou  pliifieurs  membres  délégués 
parole  Direéloire  de  DiftricT:,  & dont  l’Ingénieur  qui  aura  vérifié 
les  ouvrages,  drefiera  procès-verbal,  lequel  fera  dépofé  aux 
archives  de  l’Allèiiiblee  de  Departement. 

S.  XIII..ci....i:..‘v 

lu/peaiou , funeiHance  & fuite  des  Ouvre f es  approuvés  fur 
les  fonds  elefdnés  à la  coufeâion  à"  entretien  des  Chemins 
à la  charge  des  anciennes  divifions  ou  fuhdivifions  de  la 

ci  - devant  province  de  Languedoc. 

Le  S‘  Î précédent  indique  de  quelle  manière  ICiiOi- 
reéloire  du  Département  pourra  fe  procurer  la  connoiffanéfe  du 
montant  des  fonds  impofés  en  1790,  fur  chaque  Sénéchauiïce 
ou  Diocèfe,  pour  fubvenir  à la  dépenfe  de  1 entretien,  confcCLioa 
ou  réparation  de  fes  chemins  & autres  charges  particulières. 

Le  Direéloire  fc  conformera  d’ailleurs  aux  inflruélions  que 
contient  le  S-  X H précédent,  concernant  les  ouvrages  d’art 
des  ponts  & chaiiifées  ; 

I d Pour  connoltre  les  ouvrages  autorifes  dans  ! CLcndiic 
du  Département  pour  1790,  & ceux  redani  a exécuter  fur  les 
années  précédentes. 

2.'’  Pour  procéder  aux  adjudications  qui  ne  feroiem  pas  encore 
faites,  des  ouvrages  alfignés  fur  les  fonds  de  lypo.  . ^ 

10  £ 
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3-*^^  Sur  la  forme  de  ces  adjudications. 

^4.°  Sur  les  délivrances  des  mandats  d’à-compte  ou  de  parfait 
payement,  & fur  la  réception  des  ouvrages. 

S.  X I V. 

Contribution  Patriotique. 

La  Comriîauîioii-  patriotique  eft  un  des  objets  fur  lefquels 
il  eft  infant  que  le  Diredoire  de  Département  fe  mette  , le  plus 
promptement  pofîible , au  courant  de  i^état  aéluel  des  opérations. 

Le  Diredoire  de'  Département  méditera  avec  attention  les 
difpofitions  du  Décret  du  6 odobre  , fandionné  le  p du  même 
mois  par  Sa  Majefé  ; les  înftrudions  publiées  par  ordre  du  Roi , 
le  2 3 du  meme  mois  d oélobre;  les  lettres  patentes  far  le  Décret  du 
26  décembre;  celles  fur  le  Décret  du  27  mars  dernier  ; & entra 
iesdiifrudions  rédigées  par  oVdre  du  Roi  pour  la  comptabilité 
dés  'Receveurs  généraux  & particuliers  des  finances. 

Pour  mettre  le  Diredoire  du  Département  à portée  de  fuivre 
les  operations  preferites  , le  Procureur  général  fyndic  fera 
dreffer^  pour  chaque  Diftrid,  un  premier  cahier  général  dont 
le  modèle  efl  ci-joint. 

Ce  cahier  contiendra  d’abord  la  nomenclature  de  toutes  les 
Municipalités,  laquelle  nomenclature  fera  établie,  ainfi  qu’il  a 
été  expliqué  au  S-  V 1 î précédent. 

Le  nom  de  chacune  de  ces  Municipalités  fera  précédé  de 
la  défignation  de  la  recette  particulière  des  finances  dont  elle 
dépendoit  précédemment. 
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Cette  nomenclature  étant  terminée  par  les  foins  du  Procureur 
général  /^ndic , le  Direéloire  du  Département  fera  pafTer  cc« 
cahiers  aux  Direétoires  de  Difricts , qui  en  feront-  former  deux 
autres  expéditions  femblahles. 

Sur  ces  trois  expéditions  , le  Direéloire  de  chaque  Diflriél 
fera  porter  , fuivant  l’indication  des  colonnes  , le  montant  des 
rôles  déjà  vérifiés  rendus  exécutoires  ,avec  la  divifion  du  rôle 
par  époques  de  payemens. 

Aulfitôt  que  fiir  ces  trois  expéditions  tous  les  rôles  aéluelle- 
inent  formés  auront  été  dépouillés,  l’une  reftera  dépofée  aux 
archives  du  Direéloire  de  Difiriél;  la  fécondé  fera  envoyée  au 
Departement,  pour  être  pareillement  dépofée  dans  fes  archives; 
la  troifième  fera  adrefiee  par  le  Département  à f Adminifiratioii 
générale. 

Le  Direéloire  du  Département  aura  foin  de  fe  faire  remettre 
les  minutes  de  ces  rôles  déjà  vérifiés  , qui  ont  été  dépofés 
dans  les  archives  des  précédens  Adminifirateurs  ; quant  aux 
doubles  regiflres  des  déclarations  , ils  feront  dépofés  aux 
archives  du  Direéloire  de  chaque  Diflriél. 

Les  Dire  éloires  des  Diflriél  s feront  former  autant  d’extraits  des 
cahiers  généraux,  qu’il  y aura  de  divifions  de  recettes  particulières 
des  finances  dans  leur  arrondiflement.  Ces  extraits  ne  contiendront 
que  le  montant  de  la  Contribution  patriotique  de  chacune  des 
paroiiTes  qui  dépendoient  précédemment  de  ces  recettes  particu- 
lières, ils  fèrviront  de  bafè  à la  comptabilité  des  Rcceveurs 
pour  le  premier  terme  , payable  en  17900^  ^ ^ ‘ 

Les  cahiers  généraux  étant  ainfi  tremplis  jude  Direéloire  du 
Département  reconnoitra  , à leur  inipeçlion  ^ .celles  des 
Municipalités  dont  les  rôles  ne  font  pas/encore  formés?..]!  reïoijir 
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mandera  aux  Dir’edloires  de  DiftricSls  d’examiner  les  caufes  de  cc 
retard  , d’avifer  promptement  aux  moyens  de  les  faire  celTër,  & de 
diriger  les  Municipaiités  dans  les  opérations  ultérieures  dont  elles 
auroient  encore  à s’occuper. 

A fiir  & à-mefiire  que  les  Municipalités  feront  remettre  aux 
Direétoires  de  Didricts  leurs  doubles  regidres  des  déclarations , 
ces  Direétoires  feront  former  avec  la  plus  grande  célérité  , les 
rôles  qu’ils  rendront  exécutoires. 

Ils  auront  foin  d’envoyer  la  minute  de  ces  rôles  vérifiés , au 
Direétoire  du  Département,  qui  fera  pader  fuccedivement , au 
commencement  de  chaque  feraaine,  au  fieur  Contrôleur  - généra! 
des  finances , le  bordereau  des  rôles  qui  auront  été  vérifiés  dans 
la  femaine  précédente , jufqu’à  ce  que  la  confection  des  rôles 
de  tous  les  Didriéts  doit  définitivement  confommée. 

S.  X V. 

De  la  perception  des  Impofiîions  indireâes. 

Quoique  les  impofiiions  indireétes  ne  foientpasun  des  objets 
délégués  aux  Alfemblées  adminidratives , il  ed  digne  de  leur  zèle 
& de  leur  patriotifme , & il  ed  de  leur  devoir  de  foutenir , dans 
toutes  les  circondances , l’exaétiiude  de  ces  perceptions  par  la 
manifedation  de  leurs  principes  perfonnels , & en  meme  temps 
par  l’infpeétipn  & furveillance , & par  l’autorité  générale  qui  leur 
ed  donnée  fur  les  Municipalités. 

Les  impofitions  indireétes,  plus  vulgairement  connues  fous  la 
dénomination  de  perceptions  de  droits , comme  les  droits  d’ Aides, 
de  Traites,  &c.  eompofent , avec  le  produit  des  impofiiions 
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.ürcaes,  une  partie  importante  du  gage  de  la  dette  publique. 

SrSic...  .ici.  ü ri„i,i.  .1.  l'All-Mcc 

tionncs  par  le  Roi.  en  ont  pre&rit  le  paiement  exad  a tous  les 
Citoyens.  & ont  impofé  aux  Municipalités  le  devotr  de  les  pro- 
téger avec  toute  la  vigilance  & la  fermeté  neceffatres . pour  en 
maintenir  le  produit. 

L’article  XLIX  du  Décret  de  l’Affemblée  Nationale,  du  i8 

décembre  ,789.  accepté  parle  Roi  . concernant  la  conft.tuuon 
des  Municipalités,  a d’ailleurs  fait  la  diltinaion  des  deux  efpeces 
de  fonaions  que  les  Corps  municipaux  auront  a remplir  ; tes 
unes  pronres  au  pouvoir  municipal  , les  autres  propres  a 1 admi- 
nifiration  générale  de  l'État,  & déléguées  par  elle  aux  Mumcipaliics. 

Les  fondons  propres  au  pouvoir  municipal  font  mifes  par 
l’article  L.  fous  la  furvcilkncc  & hiCpeaion  des  Affemblees  admi- 

niftratives. 

Les  fonaions  propres  à V Aâmiûflraûon  gênémle , qui  font 
déléguées  <7«.v  Corps  municipaux,  ne  leur  font  déléguées,  aux 
termes  de  l’article  Ll.  que  pour  les  exercer  fous  l auwrue 

des  Apnblées  admmipaiïves. 

11  réfulte  évidemment  de  ces  difpof.tions  textuelles  du 
Décret,  i."  Que  le  maintien  des  impofitions  indireaes,  qui 
font  pirtie  de  l’Adminiftration  générale,  cft  délété  aux 
Municipalités,  fous  l’autorité  des  Adminiftrations  de  Departe- 
mem.qui  ont  dès-lors  le  droit  de  furveiller  ces  Mumc.palues, 
de  leur  faire  rendre  compte  de  leur  conduite,  & de  pren  re 
à leur  €o-ard  relies  dciibéraiions  qui  leur  paroîtront  néceîlaires. 
2 ® Que  les  Municipalités  font  tenues  de  fe  conformer  & d^ 
fe  foumettre  à ces  délibérations. 
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La  perception  des  Impôts  indireds  ed  partagée  entre  trois 
Compagnies  de  finance,  aduellement  connues  fous  le  titre  de 

Ferme  générale, Régk  générale,  à.  Aidminifj-ation  générale  des  Doma}m^ 

Ces  Compagnies  verfont  au  Tréfor  public  la  totalité  de 
leurs  perceptions;  & il  eft  vrai  de  dire  que  dans  i état  aduel, 
il  n exide  point  de  bail  ni  de  traite  qui  puilTe  en  faire  tourner 
les  produits  au  profit  de  ces  Compagnies.  Toute  diminution 
occafionnée  par  la  fraude  ou  la  réfidance  des  redevables  , ed 
donc  évidemment  un  larcin  fait  à l’État,  un  délit  public;  & 
quel  efl  ceiui  qui,  s étant  expofo  a fe  faire  à lui-même  un 
femblable  reproche,  oferoit  encore  fe  croire  & fe  dire  Citoyen  ! 

Voilà  les  principes  que  les  Affemblées  adrainiflratives  doivent, 
dès  ce  moment,  manifefler  en  toute  occafion.  Voilà  les 
vérités  qu’elles  doivent  propager  dans  toutes  les  Municipalités , 
pour  qu’elles  puiffent  enfuite  fe  répandre  & pénétrer  dans 
toutes  les  claffes  de  Citoyens. 

S’il  pouvoit  arriver  que  les  Affemblées  adminidratives,  ou  leurs 
Direéloires,  renconîràffent  quelques  Officiers  municipaux  fecrète- 
ment  oppofés  aux  perceptions  indiredes , ou  feulement  trop 
indifférens,  alors  ils  devront  les  indruirefur  leurs  devoirs , réveiller 
leur  zèle  & leur  attachement  à la  chofe  publique  ; & fi  leurs 
confeils  & exhortations  ne  produifoient  point  l’effet  dont  iis 
s’étoient  flattés,  enjoindre  Sc  preferire,  par  une  délibération , à ces 
Municipalités , de  faire  telles  ou  telles  difjaofitions. 

Si  d’autres  Municipalités  , plus  éclairées  fur  les  principes , & 
plus  pénétrées  de  la  néceffité  des  perceptions  indiredes,  ne  trou- 
voient  point  leur  Garde  nationale  difpofée  à les  féconder  , & 
ctüientainfi  réduites  à voir  les  défordres,  fans  pouvoir  y remédier, 
dans  l’ajipréhenfîon  de  comprometu-e  inutilemenî  leurs  pouvoirs. 
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alors  les  mftruflions  des  Affemblées  adminiftratives  devront  fe 
diriger  fur  ces  Gardes  nationales. 

Enfin,  dans  quelques  Communautés , la  réfifiance  combinée 
des  redevables  paroîtroit  - elle  oppofer  des  obftacles  fupéneurs 
au  zèle  & à l’adivité  réunis  des  Municipalités  & des  Gardes 
nationales , & aux  injonclions  faites  par  les  Alfemblées  adminif- 
tratives , ces  Affemblées  auront  l’attention  d’en  rendre  compte 
fur  ie  champ  au  Gouvernement. 

Le  Roi  autorife  les  trois  Compagnies  de  finance  à infiruire  les 
Affemblées  adminiflratives  des  obfiacles  & des  troubles  qu  elles 
pourroient  éprouver  dans  leurs  percepiions  ; l’intention  de  Sa 
Majefié  eft  auffi  que  les  Affemblées  de  Département  ou  leurs 
Directoires  correfpondent  habituellement  avec  fès  Minifires, 
dans  toutes  les  circonftances  où  l’ordre  général  & le  maintien  des 
perceptions  publiques  exigeroient  l’intervention  du  Gouvernement, 
& que  fes  Minifires  provoquent,  de  leur  côté,  le  zèle  & l’adivité 
de  ce-ê  Affemblées,  & leur  faffent  paffer  les  ordres  de  Sa  Majefié 
fur  les  meflires  qu’elles  auront  a prendre , dans  toutes  les  circonf- 
tances fufeeptibies  de  difficultés. 

S.  XVI,  XVII,  XVIII,  XÎX. 

Admïnîftration  des  biens  Nationaux, 

Vente  des  biens  Nationaux. 

Suppreffion  des  Droits  féodaux. 

Qu-efions  relatives  à la  formation  des  Municipalités , a leur 
organifation  ou  réunion. 

Le  Diredoire  du  Département  doit  apporter  à chacun  de 
ces  objets  l’attention  la  plus  ferupuieufe , à.  l’aétivité  la 
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plus  éclairée.  A ceî  effet,  il  doit  s’occuper  de  raffembler  les  Décrets 
relatifs  à ces  objets  , qui  ont  été  déjà  fandiomiés , ainfi  que  les 
înflruélions  déjà  publiées  par  l’ Affemblée  Nationale , en  étudier 
les  d’ifpofitions , les  faire  exécuter  littéralement,  & fe  conformer 
avec  le  même  foin  aux  Décrets  & aux  Inflruétions  ultérieures  qui 
pourront  être  données  par  T Affemblée  Nationale. 

S.  XX. 

Aiendiché  if  Vagabondage, 

L’Assemblée  Nationale  s’eft  occupée  des  mefures  provi» 
foires  qu’exigeoit  la  dedrudion  de  la  mendicité  dans  la  ville 
de  Paris  & fes  environs. 

Le  Diredoire  du  Département  doit  une  grande  attention 
à un  objet  fi  important  pour  la  fureté  des  routes , la  fécurité 
des  campagnes  , le  fouîagement  des  habitans  des  villes , & 
enfin  pour  la  tranquillité  publique. 

Ainfi  , il  doit  fe  bien  pénétrer  des  difj)ofitions  du  Décret 
de  f Affemblée  Nationale,  du  30  mai  1790,  fanélionné  par 
le  Roi. 

Les  difpofitions  de  ce  Décret  doivent  être  confidérées  fous 
deux  rapports , par  le  Diredoire  du  Département. 

Mefures  à prendre  pour  féconder  celles  relatives  à l’éraiffioo 
des  mendians  renvoyés  de  Paris  avec  un  paffe-port. 

Mefures  à prendre  pour  faire  travailler  ceux  de  ces  men- 
dians renvoyés  de  Paris  , ou  autres,  qui  appartiendront  au 
Département. 

Sur  le  premier  objet , le  Diredoire  du  Département  , & 

fous 


fous  fbn  infpe^lion  &.  furveillance , les  Direcloires  Je  Diflri(5ls 
veilleront  à ce  que  , conformément  à l’art.  V 1 1 Jes  Lettres 
patentes  du  13  juin  1790,  les  menJians  renvoyés  Je  Paris 
foient  payés  exaélement  par  les  Municipalités,  Je  dix  lieues 
en  dix  lieues,  de  la  folde  de  3 fous  par  lieue  qui  leur  ell 
allouée. 

Les  Direéloires  fixeront  l’attention  eles  Municipalités  fur 
l’obligation  qui  leur  eft  impofée , de  vifer  les  paffe-ports  en 
acquittant  la  folde , & d’énoncer  en  outre  fur  ces  pafié-ports , 
la  Ibmme  qu’ils  auront  acquittée. 

Le  Direéloire  recommandera  auffi  aux  Gardes  Nationales 
& Cavaliers  de  Marécliaufiee  , d’arrêter  & conduire  dans  les 
lieux  de  dépôts  les  plus  prochains  , les  porteurs  de  pafie-ports 
qui  fe  feroient  écartés  de  la  route  qu’ils  devront  tenir , ou  qui 
féjourneroient  dans  les  lieux  de  leur  pafiage , fauf  par  les  Gardes 
Nationales  & Cavaliers  de  Maréchauffée  à en  rendre  compte 
fur  le  champ  aux  Officiers  municipaux  des  lieux  où  ces  hommes 
auront  été  arrêtés  & conduits. 

Les  Direéloires  de  Difiriéls  préviendront  d’ailleurs  les  Officiers 
municipaux  qu’ils  doivent  tenir  un  état  exad  & détaillé  des  fommes 
qu’ils  auront  avancées  ; que  fur  un  double  de  cet  état  figné  d’eux  & 
certifié  véritable,  le  montant  de  ces  avances  leur  fera  rembourfé 
fur  le  champ  par  le  Receveur  particulier,  lequel  donnera  en 
payement  ces  états  par  lui  acquittés  au  Receveur  gcmcral  des 
finances , à qui  le  remplacement  en  fera  fait  par  * k Tréfor 
public. 

2.®  A l’égard  des  mefures' a prendre  pour  faire  travailler,  foit 
les  mendians,  renvoyés  de  Paris,  appartenans  auDépartement-,  qUi, 
rpidus  dans  leurs  Municipalités  ■ n’y,'  trouveroient . aucun  moyen 
10  F 
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de  gagner  leur  fubfiftance , foit  les  autres  mendians  du  Département 
également  fans  occupation,  le  Diredoire  aura  foin  de  former  des 
ateliers  de  charité  où  les  indigens  valides  puiffent  être  employés. 

Les  mendians  infirmes , les  femmes  & enfans  hors  d état  de 
travailler,  feront  conduits  & reçus  dans  les  Hôpitaux  & Maifons  de 
fecours,  où  ils  feront  traités , pendant  leur  féjour,  avec  tous  les 
foins  dûs  à l’humanité  fouffrante. 

Pour  mettre  le  Diredoire  de  Département  à portée  de  fubvenif 
à ces  diftérentes  dépenfes,  Sa  Majefté,  fur  la  demande  du  Direc- 
toire du  Département , fera  donner  les  ordres  néceflaires  pour 
que  la  fomme  de  30,000  livres  allouée  à chaque  Département, 
par  l’article  V des  Lettres  patentes  du  Roi , du  i 3 juin  dernier, 
foit  reniife  à fur  & à mefure  du  befoin,  à i’adminiftration  de  ce- 
Département. 

L’Affemblée  ou  Diredoire  du  Département  aura  foin  de  rendre 
compte  aux  Miniftres  du  Roi  de  la  diftribution  & emploi  de  ces 
fonds , & de  tous  les  autres  détails  relatifs  à ia  police  de  la 
mendicité  & du  vagabondage  , qui  fait  partie  des  objets  dont 
les  Adminiftrations  de  Département  font  chargées  fous  l’autorité 
du  Roi , comme  Cheffuprême  de  la  Nation,  & de  l’admimflratioii 
générale  du  Royaume,  conformément  à l’article  II  de  la  3.' fedion 
des  Lettres  patentes  du  mois  de  mai  1790,  fur  le  Décret  de 
l’AfiTemblée  Nationale  du  22  décembre  précédent. 

S.  XXL 

Revenus  des  Communautés.  Hôpitaux.  Enfans  expofés^ 
Prifons, 

Les  revenus  des  Communautés , régis  avec  fageiïe  & employés 
avec  difcernement  & avec  économie,  peuvent  offrir  au  zele  ds 
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aux  femimens  de  bienfaifance  dont  feront  animées  les  nouvelles 
Adminiftrations,  une  relTource  bien  précieufc. 

Surcetobjet , le  premier  foin  duDireaoirc  du  Département  doit 
être  de  chercher  à connoître  &.  à conllater  quels  font  ces  revenus 
pour  chaque  Ville  & Communauté. 

En  conféquence,  les  Diredoires  de  Difirids  fe  feront  remettre 
par  les  Municipalités,  un  état  détaillé  de  leurs  revenus , dif- 
•tingués  en  revenus  fonciers  ou  revenus  d ’odrois , & autres  du 
même  genre,  ainCi  que  l’état  indicatif  de  la  fu-perhee  & nature 
des  Communes  & terrains  vains  & vagues , dont  elles  auroient 

ia  propriété. 

Les  Diredoires  demanderont  en  même  temps  à chaque  Muni- 
palité  de  leur  envoyer  un  état  exad  de  leurs  dettes  & charges, 
& de  leur  indiquer  pour  quelle  année  a été  rendu  le  dernier 
compte  de  leurs  revenus,  afin  d’être  à portée  de  prefier  les 
comptables  qui  feroient  en  retard. 

Le  Diredoire  du  Département  engagera  cependant  les  Direc- 
toires de  Difirids  à examiner,  avant  de  faire  aucunes  demandes 
aux  Municipalités,  fi  parmi  les  dilférens  regifires  & papiers  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  précédens  Admini^-ateurs  , ces 
détails  ne  fe  trouveroient  pas  déjà  raifemblcs  d une  manière 
fatisfaifante  & complette. 

Il  ne  feroit  plus  queftion  alors  que  de  difiribuer  ces  détails , 
fuivant  la  nouvelle  démarcation  des  Diftrids. 

C’eft  après  avoir  réuni  ces  reiiièignemens , que  les  Adminil- 
traiions  du  Département,  en  portant,  Dr  chaque  detail,  1 œil 
de  la  furveiliance  , & les  vues  fages  & économiques  d’un^bon 
père  de  famille,  pourront  indiquer  aux  Municipalités  ce  quelles 
auront  à faire  , foit  pour  tirer  de  leurs  propriétés  le  plus  grand 

F a 
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avantage  pofîible , foit  pour  porter  dans  leurs  dépenfes  la  plus 
fcvère  économie.  Là,  le  Diredoire  prefcrira  à une  Municipaiité 
des  améliorations  & des  dépenfes  d’entretien,  trop  long-temps 
négligées  ; ici  , au  contraire  , il  fera  cefTer  des  conflrudions 
inutiles , réduira  des  entreprifes  formées  à trop  grands  frais  , 
fupprimera  des  dépenfes  d’iifàge  ou  de  vanité,  fans  objet  & fans 
prolit  pour  la  cbofe  commune. 

C’eft  ainfi  que  les  Diredoires  parviendront  d’abord  à mettre 
en  balance  les  revenus  & les  charges  des  Communautés,  pour 
toutes  celles  où  il  fera  poffible  d’établir  cet  équilibre  ; enfuite 
à difcerner  celles  qui  pourroient  chaque  année  mettre  quelques 
fonds  en  réferve,  pour  fe  ménager  une  relTource  contre  lesbefoins 
qui  marchent  à la  fuite  des  calamités. 

Enfin,  s’il  arrive  que  ces  réferves  fe  foient  accumulées  dans 
une  communauté  pendant  un  certain  nombre  d’années,  fans  avoir 
été  abforbées  par  quelques  fléaux  ou  accidens  extraordinaires , les 
Diredoires  auront  la  fatisfadion  de  pouvoir  provoquer  & autorifer 
cette  Municipalité  , à former , avec  ces  économies , quelque 
établiflement  utile  à la  Communauté. 

Les  nouvelles  Acfminiflrations  porteront  aufli  leurs  regards  fur 
l’état  aduel  des  Hôtels-dieu  , Hôpitaux  & autres  établifle- 
mens  de  charité  & de  bienfaifance  ; elles  examineront  leurs 
reflburces  , jugeront  fi  elles  font  fuffifantes  , & dans  le 

cas  contraire,  aviferont  aux  moyens  d’y  fuppléer.  Les  per- 
fonnes  valides  peuvent  trouver  dans  les  travaux  publics,  dans 
ceux  de  la  campagne  , & enfin  lorfque  ces  travaux  font  fuf- 
pendiis,  dans  les  ateliers  de  charité,  des  moyens  de  pourvoir  à 
leur  fubfiflance.  Mais  la  bienfaifance  publique  doit  un  afyle  & 
des  fecours  au  vieillard  indigent  dont  l’adivité  eft  épuifée,  à. 
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au  malheureux  journalier  que  la  maladie  accable,  ou  dont  les 
forces  font  fufpendues  ou  enchaînées  par  quelque  infirmité. 

La  follicitude  des  Adminiflrations  du  Département,  s’étendra 
de  même  fur  la  nourriture  & confervation  des  Enfans  expofés; 
elles  veilleront  à ce  que  ces  enfans  ne  foient  point  tranfportés , 
au  moment  même  où  ils  reçoivent  le  jour,  foit  à Paris,  foit 
dans  aucun  autre  lieu  étranger  au  Département  qui  les  a vu  naître, 
mais  foient  reçus  par  les  Hôpitaux  les  plus  voifins. 

Elles  veilleront  auffi  à ce  que  les  adminiftrations  d’Hôpitaux 
ne  les  retiennent  point  dans  le  lieu  même  de  l’établifTement,  & 
les  placent  chez  des  nourrices  de  campagne. 

Les  frais  de  leur  éducation  & de  leur  entretien  font  avancés 
par  les  Hôpitaux,  auxquels  ces  frais  font  enfuite  rembourfés  : 
les  Diredoires  de  Diftrids  doivent  examiner  les  marchés  & les 
prix  des  différentes  fournitures , conftater  le  nombre  de  ces 
enfans,  pour  n’allouer  que  les  fournitures  effedives,  & porter 
fur  tous  ces  détails , une  économie  fage  & éclairée. 

Enfin,  lorfque  ces  enfans  avancent  en  âge,  les  Direéloires 
doivent  s’occuper  de  les  placer,  foit  chez  des  laboureurs, 
foit  chez  des  ouvriers,  fuivant  leurs  difpofitions  naturelles, 
ÔL  s’occuper  de  tous  les  moyens  de  les  mettre  en  état  de 
fe  fuffire  à eux-mêmes,  & d’être  utiles  a la  Société. 

Enfin,  le  Diredoire  du  Département  fera  auffi  confiater  l’état 
aduel  de  toutes  les  Prifons  : en  ceffant  d’être  fûres  , elles 
cefferoieiit  d’être  utiles  ; mais  la  juftice  & l’humanité  ordonnent 
d’écarter,  même  des  cachots,  les  horreurs  de  i’infaiubrité  , & 
d’une  nourriture  mai-faine  ou  inffiffifante. 
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Les  prifons  font  deftinées  à retenir,  fous  la  main  de  la  Loi, 
toutes  les  perfonnes  prévenues  de  délits  ou  de  crimes.  Mais 
jufqu’à  ce  que  la  Loi  ait  prononcé  , fhomme  détenu  n’efl 
qu’aceufé , & peut , au  moment  du  jugement , être  reconnu 
innocent  ou  déclaré  coupable. 

Dans  cette  incertitude  , THumanité  , en  étendant  fes  foins 
indiftinélement  fur  tous  les  prifonniers , ne  craint  point  d’avoir 
jamais  à ie  reprocher  une  erreur  : elle  eft  toujours  sûre  d’avoir 
confolé  le  prifonnier  innocent  ou  adouci  les  fouffiances  intérieures 
du  coupable. 

L’Affembiée  ou  Direcloire  de  Département,  rendra  compte 
aux  Minières  du  Roi , de  tous  les  détails  relatifs  aux  revenus 
des  Communautés , Hôpitaux , Prifons , &c.  <&  qui  font  partie 
de  ceux  dont  les  Adminiftrations  de  Département  font  chargées 
fous  l’autorité  du  Roi,  comme  Chef  fuprême  de  la  Nation,  à. 
de  radmiiiiftration  générale  du  Royaume  , conformément  à 
l’article  II  de  la  3.®  fedion  des  Lettres  patentes  du  Roi,  fur  le 
Décret  de  J ’AITemblée  Nationale  du  22  décembre  précédent. 

Fait  2.  ce  f f—  mil  fept  cent 

quatre  - Y in^- dix^  " / 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Ro  i , Guignard. 
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